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« Etre et avoir »  les suites judiciaires 
_____________________________________________________________________ 
 

 
Tribunal de Grande Instance de Paris 

3ème Chambre 1ère Section 
 

Jugement du 27 septembre 2004 
 
 
 
COMPOSITION DU TRIBUNAL LORS DES DÉBATS ET DU DÉLIBÉRÉ 
 
Marie-Claude APELLE, vice-président 
Edouard LOOS, vice-président 
Marguerite-Marie MARION, vice-président. 
 
Greffier lors des débats : Annie VENARD-COMBES 
Greffier lors du prononcé : Caroline LARCHE. 
 
Débats 
A l’audience du 15/06/2004 
tenue publiquement 
 
Jugement 
Prononcé en audience publique. 
Contradictoire 
en premier ressort 
 

__________________________ 
 
 
Par actes des 28, 29, 30 Janvier et 19 Septembre 2003, Monsieur Georges LOPEZ a 
fait assigner Monsieur Nicolas PHILIBERT, Monsieur Philippe HERSANT, la 
S.A.R.L. MAIA FILMS, la S.A. LES FILMS D’ICI, La S.A. ARTE France CINEMA, 
la S.A.R.L. LES FILMS DU LOSANGE, la S.A.R.L. MERCURE DISTRIBUTION 
représentée par Maître AYACHE, liquidateur, la S.A. FRANCE TELEVISIONS 
DISTRIBUTION, la S.A. TELERAMA, la S.A. SOCIETE NATIONALE DE 
TELEVISION FRANCE 2 et la SOCIETE CANAL PLUS devant ce tribunal. 
 
Les défendeurs sont assignés en leurs qualités respectives suivantes : 
 
Monsieur Nicolas PHILIBERT : réalisateur du film « ETRE ET AVOIR » 
Monsieur Philippe HERSANT : auteur de la musique du film 
S.A.R.L. MAIA FILMS, S.A. LES FILMS D’ICI, la S.A. ARTE FRANCE CINEMA : 
coproducteurs 
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S.A.R.L. LES FILMS DU LOSANGE : distributeur, en charge de la distribution 
internationale à la suite de la liquidation judiciaire de la S.A.R.L. MERCURE 
DISTRIBUTION 
S.A.R.L. MERCURE DISTRIBUTION représentée par Maître AYACHE, 
liquidateur : distributeur des ventes internationales, jusqu’à sa liquidation 
S.A. FRANCE TELEVISIONS DISTRIBUTION : diffuseur des vidéocassettes et 
DVD tirés du film 
S.A. TELERAMA : diffuseur d’un coffret en offre spéciale 
S.A. SOCIETE NATIONALE DE TELEVISION France 2 : diffuseur de spots 
publicitaires 
S.A. CANAL PLUS : diffuseur du film 
 
Sont intervenus volontairement à la procédure, suivant actes signifiés les 23 Avril, 17 
Mai et 24 Mai 2004 : 
 
Le 23/04/2004 : l’ UNION SYNDICALE DE LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE 
(U.S.P.A.) 
Le 17/05/2004 : l’ ASSOCIATION FRANCAISE DES PRODUCTEURS DE FILMS 
ET DE PROGRAMMES AUDIOVISUELS (A.F.P.F.) 
Le 24/05/2004 : le CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION 
PEDAGOGIQUE (C.N.D.P.). 
 
Monsieur LOPEZ expose que le film « ETRE ET AVOIR » a été tourné entre 
Décembre 2000 et Juin 2001 dans l’école à classe unique de Saint-Etienne-sur-Usson 
dans le Puy-de-Dôme où il a été instituteur de l’Education Nationale pendant près de 
vingt ans avant de prendre sa retraite en 2002 : que l’inspecteur d’académie a autorisé 
le tournage selon courrier en date du 08/12/2000 en rappelant à Monsieur PHILIBERT 
que, par application des circulaires des 03/07/1967 et 10/12/1976, « il ne saurait être 
toléré en aucun cas et aucune manière que maîtres et élèves servent directement ou 
indirectement à quelque publicité commerciale que ce soit » ; que le tournage, qui a 
permis de réaliser 60 heures de rushes, a été suivi d’un montage s’étant déroulé de 
Juillet 2001 à Avril 2002 ; que la composition de la musique a été confiée à Monsieur 
Philippe HERSANT ; que le documentaire, coproduit par les sociétés S.A.R.L. MAIA 
FILMS, S.A. LES FILMS D’ICI, et S.A ARTE France CINEMA, a été distribué par la 
société LES FILMS DU LOSANGE ; que les ventes internationales ont été confiées à 
la société MERCURE INTERNATIONAL, puis après liquidation judiciaire de cette 
dernière, à la société LES FILMS DU LOSANGE qui a créé un site promotionnel 
intitulé « êtreetavoir.com » où figurent de nombreuses photographies de Monsieur 
LOPEZ. 
 
Monsieur LOPEZ poursuit en indiquant que le documentaire, présenté en séance 
spéciale au Festival de Cannes 2002, a ensuite connu un exceptionnel succès en salles 
avec, au 31/12/2002, 1.303.419 entrées générant des recettes brutes d’un montant de 
2.735.536,54 euros ; que la bande-annonce et des extraits du film ont été utilisés à des 
fins promotionnelles ; qu’antérieurement à la sortie du film, les sociétés MAIA FILMS 
et LES FILMS DU LOSANGE lui ont adressé des propositions d’intéressement et 
d’indemnisation pour l’utilisation de ses interviews de promotion auxquelles il n’a pas 
donné suite au vu de leurs montants ; que par arrêt du 31/03/2004, la Cour d’Appel de 
Montpellier a confirmé un jugement du Conseil des Prud’hommes de Perpignan du 
05/11/2003 qui a exclu tout lien de subordination entre Monsieur LOPEZ et la société 
LES FILMS DU LOSANGE au titre de sa participation à la promotion du 
documentaire ; qu’à compter du 01/03/2003, la société FRANCE TELEVISIONS 
DISTRIBUTION a diffusé des vidéocassettes et DVD tirés du film accompagnés d’un 
livret de vingt pages comportant des photographies extraites du film où apparaît 
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Monsieur LOPEZ ; que le DVD comporte également un film sur la présentation du 
documentaire à Cannes ; que, dès Mars 2003, la société TELERAMA a proposé à la 
vente le film en vidéocassettes et DVD ; que des spots publicitaires ont été diffusés par 
la SOCIETE NATIONALE DE TELEVISION FRANCE 2 ; qu’à compter du 
01/09/2003, l’œuvre a été diffusée par la chaîne CANAL PLUS ; que tous ces actes 
d’exploitation ont été commis sans son autorisation. 
 
Dénonçant des faits de contrefaçon par exploitation non autorisée de ses droits 
d’auteur et d’artiste interprête ainsi que des atteintes à ses droits exclusifs sur son 
image, son nom et sa voix, par application des dispositions du Code de propriété 
Intellectuelle et du Code Civil, Monsieur LOPEZ demande au tribunal de prononcer le 
dispositif suivant : 
 
- dire l’U.S.P.A. et l’A.F.P.F. irrecevables en leurs demandes, 
- rejeter les exceptions d’irrecevabilité soulevée par les sociétés MERCURE 

DISTRIBUTION et ARTE FRANCE CINEMA, 
- écarter des débats les courriers du 28/04/2003 et du 14/05/2003 échangés entre les 

avocats des parties et produits par Monsieur Nicolas PHILIBERT, Monsieur 
Philippe HERSANT, la S.A.R.L. MAIA FILMS, la S.A. LES FILMS D’ICI et la 
S.A.R.L. LES FILMS DU LOSANGE, 

- dire que les actes commis par les défendeurs sont des actes de contrefaçon et les 
condamner à réparer le préjudice en résultant, 

-  faire interdiction aux défendeurs de procéder à une quelconque exploitation des 
droits d’auteur et d’artiste interprète du concluant sous astreinte de 1.500 euros par 
infraction constatée,  

- dire que les défendeurs ont également commis des atteintes aux droits à l’image, 
au nom et à la voix de Monsieur LOPEZ et les condamner à réparer le préjudice en 
résultant, 

- faire interdiction aux défendeurs de procéder à une quelconque exploitation des 
droits de la personnalité de Monsieur LOPEZ (droits à l’image, au nom et à la 
voix) sous astreinte de 1.500 euros par infraction constatée, 

- condamner in solidum les défenseurs au paiement de 150.000 Euros et de 100.000 
euros à titre de provisions et ordonner une expertise, 

- prononcer l’exécution provisoire, 
- condamner respectivement l’U.S.P.A., l’A.F.P.F. et le C.N.D.P. à verser au 

concluant la somme de 2.500 euros sur le fondement de l’article 700 du Nouveau 
Code de procédure Civile, 

- condamner chacun des autres défendeurs à verser au concluant la somme de 1.500 
euros sur le fondement de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile. 

 
Monsieur LOPEZ soulève les moyens suivants : 
 
- Il est titulaire de droits d’auteur sur son cours (article L112-2 2° du CPI), 80 % du 

film étant constitué d’extraits du dit cours. L’originalité porte sur la présentation, 
l’expression, la composition et non sur le fond (les programmes de l’Education 
Nationale). L’œuvre de commande n’est pas exclusive d’originalité. 

- Il est ensuite co-auteur de l’œuvre audiovisuelle « ETRE ET AVOIR » au sens de 
l’article L 113-7 du C.P.I. pour avoir participé à sa création intellectuelle 
(concertation avec Monsieur PHILIBERT avant et après tournage) et pour être 
l’auteur du texte parlé. 

-  « ETRE ET AVOIR » s’analyse en conséquence en une œuvre de collaboration au 
sens de l’article L 113-2 du C.P.I. , ayant trois co-auteurs : Messieurs LOPEZ, 
PHILIBERT et HERSANT. 
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- Il est également titulaire de droits voisins sur l’interprétation de son cours en 
application de l’article L 212-1 du C.P.I. 

- Le film a fait l’objet d’une exploitation à laquelle il n’a jamais consenti 
contrairement à l’article L 113-3 du C.P.I. qui dispose que les co-auteurs d’une 
œuvre de collaboration « doivent exercer leurs droits d’un commun accord ». 

- Les cessions de droits en matière de production audiovisuelle (article L 131-2 
C.P.I.) et de droits voisins (L 212-3 C.P.I.) doivent obligatoirement être 
formalisées par écrit, ce qui n’a pas été le cas en la présente espèce. 

- Il a été porté atteinte aux droits exclusifs qu’il détient sur son image, son nom, sa 
voix, puisqu’il n’a consenti aucune autorisation au titre des exploitations 
commerciales et publicitaires. 

- Le documentaire ne bénéficie pas d’un régime d’exception dérogatoire. 
 
 
Monsieur Nicolas PHILIBERT, Monsieur Philippe HERSANT, la S.A.R.L. MAIA 
FILMS, la S.A. LES FILMS D’ICI, la S.A.R.L. LES FILMS DU LOSANGE, ont 
conclu au rejet des demandes de Monsieur LOPEZ et sollicitent sa condamnation à 
verser à chacun d’eux la somme de 1.000 euros sur le fondement de l’article 700 du 
Nouveau Code de Procédure Civile. 
 
Ces défendeurs soutiennent que Monsieur PHILIBERT est l’unique auteur du film 
documentaire « ETRE ET AVOIR » puisqu’il est seul auteur du projet et seul 
réalisateur tant au stade du tournage que du montage. Il est précisé que le film ne 
constitue aucunement un simple montage d’extraits du cours de Monsieur LOPEZ. 
 
Selon ces défendeurs : 
- le cours de monsieur LOPEZ n’est pas une œuvre protégeable au titre du droit 

d’auteur, 
- Monsieur LOPEZ n’a pas la qualité de co-auteur pour n’être jamais intervenu ni 

lors du tournage ni pendant la phase de montage. 
- Monsieur LOPEZ n’est pas l’auteur du texte parlé au sens de l’article L 113-7 du 

Code de la Propriété Intellectuelle puisque son cours, non constitutif d’une œuvre, 
ne préexiste pas au tournage. De plus, l’objet du film ne porte pas sur le cours. 

- L’instituteur ne peut pas se prévaloir de droits d’artiste interprète. 
- L’atteinte au droit à l’image ne peut être retenue, Monsieur LOPEZ ayant donné 

son accord pour qu’un film soit tourné dans sa classe, s’étant ensuite félicité à de 
multiples reprises du succès que le film a rencontré et ayant enfin activement 
participé à la promotion du film. 

 
La société ARTE FRANCE CINEMA a conclu en demandant au tribunal de statuer 
ainsi qu’il suit : 
- déclarer Monsieur LOPEZ irrecevable en ses demandes, 
- à titre subsidiaire, débouter Monsieur LOPEZ de l’ensemble de ses demandes, 
- à titre très subsidiaire, condamner la société MAIA FILMS à garantir la concluante 

de toutes condamnations éventuelles, 
- condamner Monsieur LOPEZ au paiement de 5.000 euros sur le fondement de 

l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile. 
 
La société ARTE FRANCE CINEMA indique avoir signé le 18/12/2000 une 
convention de coproduction avec la société MAIA FILMS, producteur délégué, 
limitant son engagement au seul domaine financier à l’exclusion de toute détention de 
droits à l’égard d’éventuels ayants droits du film « ETRE ET AVOIR » ; qu’elle se 
trouve donc totalement étrangère à la cause du programme litigieux. Il est également 
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précisé que par cette convention, la société MAIA FILMS s’est obligée à garantir son 
co-contractant de tout recours éventuel. 
 
Subsidiairement, il est demandé de considérer que Monsieur LOPEZ n’est pas auteur 
de son cours et ne rapporte pas la preuve d’une originalité au sens des articles L 112-2-
2° et L 112-1 du Code de la propriété Intellectuelle. Sont également déniées les 
atteintes au droit à l’image, au nom et à la voix en raison des autorisations de tournage 
accordées tant par l’inspection académique du Puy-de-Dôme que par l’intéressé lui-
même qui a activement participé tant au tournage qu’à la phase de commercialisation 
du film. 
 
Maître AYACHE, mandataire liquidateur et représentant des créanciers de la société 
MERCURE DISTRIBUTION a conclu en s’en rapportant à justice sur les demandes 
de Monsieur LOPEZ et sollicite sa condamnation au paiement de 1.525 euros sur le 
fondement de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile. 
 
La société FRANCE TELEVISIONS DISTRIBUTION a conclu ainsi qu’il suit : 
- prononcer sa mise hors de cause au titre des exploitations du film « ETRE ET 

AVOIR » dans les salles cinématographiques et par télédiffusion, 
- débouter Monsieur LOPEZ de ses demandes fondées sur le droit d’auteur puisqu’il 

n’a pas participé à la réalisation du film qui ne reproduit aucun élément original de 
son cours, 

- débouter Monsieur LOPEZ de ses demandes fondées sur le droit d’artiste 
interprète puisqu’il n’exécute aucune œuvre de l’esprit et en toute hypothèse n’a 
accompli ni interprétation ni prestation artistique, 

- débouter Monsieur LOPEZ de ses demandes fondées sur l’atteinte à son image 
puisqu’il a consenti aux exploitations critiquées, 

- à titre subsidiaire, dire que Monsieur LOPEZ ne justifie d’aucun préjudice au titre 
de la diffusion par la concluante des spots publicitaires litigieux, 

- condamner Monsieur LOPEZ au paiement de 10.000 euros sur le fondement de 
l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile, 

- à titre subsidiaire, condamner la société MAIA FILMS et LES FILMS DU 
LOSANGE à garantir la concluante de toutes condamnations éventuelles et 
condamner ces dernières au paiement de 10.000 euros sur le fondement de l’article 
700 du Nouveau Code de Procédure Civile. 

 
La société CANAL PLUS a conclu à l’irrecevabilité et au rejet des demandes  pour des 
motifs identiques à ceux développés par les précédents défendeurs. A titre subsidiaire, 
dans l’hypothèse où le cours serait considéré comme une œuvre de l’esprit, il est 
demandé de déclarer Monsieur LOPEZ irrecevable à agir puisque les droits 
d’exploitation de cette œuvre appartiendraient à l’Etat. A titre subsidiaire également, 
par application du contrat d’achat de droits signé le 04/01/2001, il est demandé de 
condamner la société MAIA FILMS à relever et garantir la concluante de toutes 
condamnations éventuelles. Est sollicitée la condamnation de Monsieur LOPEZ au 
paiement de 5.000 euros sur le fondement de l’article 700 du Nouveau Code de 
Procédure Civile. 
 
La SOCIETE NATIONALE DE TELEVISION FRANCE 2, diffuseur de spots 
publicitaires, a conclu à sa mise hors de cause au titre des exploitations du film 
« ETRE ET AVOIR » dans les salles cinématographiques, sur supports de 
reproduction (cassette VHS et DVD) et par télédiffusion. Elle conteste toute 
contrefaçon en raison des représentations critiquées qui présentent un caractère 
accessoire et ne portent sur aucun élément protégé. Elle précise que Monsieur LOPEZ 
ayant expressément consenti à l’utilisation de son image pour les besoins de la 
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promotion du film ne peut pas invoquer une atteinte au droit sur son image. A titre 
subsidiaire la défenderesse soutient que Monsieur LOPEZ ne justifierait d’aucun 
préjudice au titre de la diffusion des spots publicitaires litigieux. A titre très 
subsidiaire, elle demande la garantie des sociétés MAIA FILMS, LES FILMS DU 
LOSANGE et LES FILMS D’ICI. En toute hypothèse, elle sollicite la condamnation 
de Monsieur LOPEZ au paiement de 10.000 euros sur le fondement de l’article 700 du 
Nouveau Code de Procédure Civile. 
 
La société TELERAMA, diffuseur d’un DVD dans les réseaux de kiosques et 
marchands de journaux en France, sollicite sa mise hors de cause au titre des 
exploitations du film dans les salles cinématographiques et par télédiffusion. Elle 
s’oppose à toutes les demandes de Monsieur LOPEZ pour des motifs identiques à ceux 
développés par les précédents défendeurs. A titre subsidiaire, elle demande la garantie 
de la société FRANCE TELEVISIONS DISTRIBUTION en application de la 
convention signée avec cette dernière le 12/02/2003. Elle réclame la condamnation de 
Monsieur LOPEZ à lui verser la somme de 5.000 euros sur le fondement de l’article 
700 du Nouveau Code de procédure Civile. 
 
L’UNION SYNDICALE DE LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE (U.S.P.A.) est 
intervenue volontairement à la procédure le 23/04/2004 et s’oppose aux demandes de 
Monsieur LOPEZ. Elle soutient avoir intérêt à agir en sa qualité de syndicat 
professionnel regroupant les producteurs d’œuvres audiovisuelles destinées à la 
télévision notamment les documentaires et avoir pour objet la protection de leurs 
intérêts professionnels. Elle rappelle la nature et l’économie du genre documentaire, 
incompatibles avec tout principe de rémunération. Concernant particulièrement le film 
« ETRE ET AVOIR » elle considère non fondées les prétentions de Monsieur LOPEZ 
tant au titre du droit d’auteur que de l’atteinte aux droits de la personnalité. 
 
L’ASSOCIATION FRANCAISE DES PRODUCTEURS DE FILMS ET DE 
PROGRAMMES AUDIOVISUELS (A.F.P.F.) est intervenue volontairement à la 
procédure le 17/05/2004 en s’opposant également aux demandes de Monsieur LOPEZ. 
Elle soutient avoir intérêt à agir en sa qualité de syndicat professionnel ayant pour 
objet de rassembler les entreprises de production de films cinématographiques et de 
programmes audiovisuels en vue notamment d’une meilleure défense de la profession, 
l’action engagée par Monsieur LOPEZ étant susceptible de compromettre l’avenir du 
film documentaire. Sur le fond, l’A.F.P.F. prétend que les demandes de Monsieur 
LOPEZ ne sont pas justifiées. 
 
LE CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION PEDAGOGIQUE (C.N.D.P.) est 
intervenu volontairement le 24/05/2004 en réclamant la condamnation de Monsieur 
LOPEZ à lui verser 1 euro en réparation de son préjudice, sur le fondement de l’article 
1382 du Code Civil ainsi que 1.500 euros sur le fondement de l’article 700 du 
Nouveau Code de Procédure Civile. 
 
LE C.N.D.P., établissement public national à caractère administratif, expose que, dans 
le cadre de sa mission, il a conclu le 03/12/2001 avec la société MAIA FILMS un 
contrat de coproduction du film documentaire « ETRE ET AVOIR » et percevoir à ce 
titre 7 % des recettes. Le C.N.D.P. affirme également que le cours de Monsieur 
LOPEZ n’est pas l’objet du film qui ne s’apparente aucunement à un documentaire 
pédagogique ; que de surcroît Monsieur LOPEZ applique dans son enseignement les 
méthodes et programmes officiels de 1995 tels qu’ils figurent dans l’ouvrage « Une 
école pour l’enfant, des outils pour le maître » édité par le C.N.D.P. 
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MOTIFS 
 
 
A/ SUR LA PROCEDURE 
 
SUR LES INTERVENTIONS VOLONTAIRES 
 
Attendu que l’UNION SYNDICALE DE LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE 
(U.S.P.A.) est intervenue volontairement à la procédure le 23/04/2004 ; que 
l’ASSOCIATION FRANCAISE DES PRODUCTEURS DE FILMS ET DE 
PROGRAMMES AUDIOVISUELS (A.F.P.F.) est intervenue volontairement le 
17/05/2004 ; que ces interventions sont accessoires au sens de l’article 330 du 
Nouveau Code de Procédure Civile puisqu’elles tendent non pas à présenter une 
prétention, mais à appuyer celles formulées par une partie, en l’espèce celles du 
réalisateur et des producteurs du film « ETRE ET AVOIR ». 
 
Attendu que l’ U.S.P.A. est un syndicat professionnel qui regroupe des « producteurs 
d’œuvres audiovisuelles destinées à la télévision… » comprenant notamment les 
documentaires et a pour objet la protection de leurs intérêts professionnels ; que ce 
syndicat a le droit d’ester en justice et, dans la présente espèce indique comprendre 
parmi ses adhérents la société LES FILMS D’ICI, coproductrice du film « ETRE ET 
AVOIR », partie défenderesse au présent litige ; que ce syndicat a intérêt, pour la 
conservation des droits des producteurs qu’elle représente, à soutenir la position 
juridique de la société LES FILMS D’ICI selon laquelle la personne filmée dans un 
documentaire n’a pas la qualité de co-auteur et ne peut prétendre à aucune 
rémunération à ce titre. 
 
Attendu que l’A.F.P.F. est également un syndicat professionnel qui a pour objet de 
rassembler les entreprises de films cinématographiques et de programmes audiovisuels 
en vue d’une meilleure défense de la profession ; qu’outre sa qualité à agir en justice 
elle a intérêt à soutenir l’action des producteurs du film « ETRE ET AVOIR » puisque 
l’action telle qu’engagée par Monsieur LOPEZ , au-delà des faits propres de l’espèce, 
tend à voir reconnaître un principe de rémunération au bénéfice des personnes 
présentées dans un genre documentaire. 
 
Attendu que ces deux syndicats doivent être déclarés recevables en leur intervention 
volontaire. 
 
SUR LA DEMANDE DE REJET DE PIECES 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ demande au tribunal d’écarter des débats, pour atteinte 
au secret professionnel, les courriers du 28/04/2003 et du 14/05/2003 échangés entre 
les avocats des parties correspondant aux pièces n°12 énumérées dans le bordereau de 
communication du conseil de Monsieur PHILIBERT, de Monsieur HERSANT, et des 
sociétés MAIA FILMS, LES FILMS D’ICI et FILMS DU LOSANGE ; que ces pièces 
ne figurant pas dans le dossier remis au tribunal par ce conseil, la demande doit être 
considérée comme étant sans objet. 
 
SUR LES AUTRES EXCEPTIONS D’IRRECEVABILITE 
 
Attendu que, par application des dispositions de l’article 753 du Nouveau Code de 
Procédure Civile, le tribunal n’a pas à statuer sur les moyens d’irrecevabilité soulevés 
par Maître AYACHE, mandataire liquidateur et représentant des créanciers de la 
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société MERCURE DISTRIBUTION, dans ses conclusions du 27/08/2003 et non 
repris dans ses dernières conclusions du 14/05/2004. 
 
Attendu que la société ARTE FRANCE CINEMA soulève une irrecevabilité des 
demandes présentées à son encontre en raison des termes de la convention de 
coproduction du film « ETRE ET AVOIR » signée entre elle-même et la société 
MAIA FILMS, producteur délégué ; que l’examen de ce moyen nécessitant un examen 
au fond ne constitue pas une exception de procédure. 
 
 
B/ SUR LE FOND. 
 
SUR LES DROITS DE MONSIEUR LOPEZ SUR SON COURS 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ revendique un droit d’auteur sur son cours. 
 
Attendu qu’un cours est susceptible de faire l’objet de la protection prévue à l’article L 
112-1 du Code de la propriété Intellectuelle, qu’il soit oral ou écrit et quel que soit le 
niveau de la classe d’enseignement, à condition qu’il présente des éléments 
d’originalité traduisant la personnalité de son auteur ; que l’originalité peut se situer au 
niveau du contenu du cours, de la didactique ou des méthodes pédagogiques. 
 
Attendu que, contrairement à ce que soutient la société CANAL PLUS, Monsieur 
LOPEZ ne se prévaut pas d’un droit portant sur les programmes de l’ÉDUCATION 
NATIONALE sur lesquels seul l’Etat serait susceptible de détenir des droits, mais 
revendique la forme, la présentation, et plus spécialement, la composition et 
l’expression de ses cours. 
 
Attendu que le suivi des programmes, qui constitue une obligation pour les 
enseignants des établissements du primaire et du secondaire, n’exclut pas l’existence 
d’une originalité dans leur mise en œuvre par l’instituteur ou le professeur des écoles ; 
qu’en effet, les circulaires du Ministre à l’intention des enseignants du primaire, si 
elles comportent à la fois des listes des programmes pour chaque classe et des 
références nombreuses et parfois très détaillées aux méthodes préconisées et aux 
objectifs recherchés, n’incluent pas des textes de cours. 
 
Que, contrairement au moyen soulevé par la société CANAL PLUS, Monsieur LOPEZ 
est donc recevable à agir puisqu’il ne se prévaut pas de droits appartenant à son 
employeur. 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ affirme que son cours est original dans sa composition 
qui résulte de ses choix personnels, dans son style et dans son expression ; qu’il fait 
valoir que son cours est une création personnelle, fruit de son expérience d’enseignant, 
de ses réflexions sur son métier, sur la psychologie et le comportement de ses élèves, 
de ses recherches,de ses choix quant à ses méthodes d’enseignement, et enfin de ses 
sélections quant à la nature des textes littéraires et des exercices proposés aux écoliers. 
 
Mais attendu que s’il est évident que le film révèle la très grande compétence 
professionnelle de l’instituteur, sa réflexion sur son exercice professionnel et la 
pertinence de ses méthodes pédagogiques, ces éléments ne constituent pas des 
matières protégeables en application du Code de la Propriété Intellectuelle. 
 
Que sont susceptibles d’être protégés, sous réserve d’originalité, un cours en tant 
qu’ « enseignement suivi sur une matière » (E.Littré) qu’il soit écrit ou oral, une 
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didactique, c’est-à-dire un système de présentation logique et méthodique d’un 
enseignement, et une méthode pédagogique, c’est-à-dire un système psycho éducatif 
favorisant l’apprentissage des savoirs ; que le film ne présente pas de tels cours ou 
méthodes, mais montre, à  travers des séquences d’enseignements ou de contacts, un 
ensemble de relations complexes entre l’instituteur, ses élèves, les familles et le milieu 
social et géographique ; que si la figure de l’instituteur est très présente et prégnante, il 
n’en est pas moins incontestable qu’aucun cours, aucune didactique ou aucune 
méthode pédagogique ne sont reproduits dans le film. 
 
Que Monsieur LOPEZ doit, par voie de conséquence, être débouté de sa demande 
fondée sur le droit d’auteur. 
 
 
SUR LES DROITS DE MONSIEUR LOPEZ SUR L’OEUVRE AUDIOVISUELLE 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ soutient qu’il est co-auteur du film « ETRE ET 
AVOIR » en application de l’article L 113-7 du Code de la Propriété Intellectuelle du 
fait de sa participation à la création du documentaire, en sa qualité d’auteur du texte 
parlé et du fait de l’incorporation de son œuvre dans le film. 
 
Attendu qu’il est démontré par les pièces produites au débat que Monsieur 
PHILIBERT, qui souhaitait réaliser un long-métrage documentaire sur une classe 
unique à la campagne, a visité diverses écoles au cours de l’année 2000 et a pris 
contact avec les inspecteurs d’académie de la Lozère, de la Corrèze et du Puy-de-
Dôme ; que finalement, il a porté son choix sur l’école primaire de Saint-Etienne-sur-
Usson dans le Puy-de-Dôme ; que le 08/12/2000, l’Inspecteur d’Académie du Puy-de-
Dôme lui a donné l’autorisation de tourner son film dans cette dernière école ; que le 
tournage a commencé en Décembre 2000. 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ, dans les interviews données après la sortie du film, a 
indiqué, de manière constante qu’il n’était pas intervenu dans le tournage ; qu’il a ainsi 
précisé, parlant du réalisateur, Monsieur PHILIBERT, « on a presque oublié qu’il 
tournait ». 
  
Que le fait que Monsieur LOPEZ disposait évidemment du pouvoir d’intervenir – 
pouvoir qui n’était pas fondé seulement sur l’accord du réalisateur, mais d’abord et 
surtout sur la spécificité d’un tournage portant sur l’exercice d’une mission de service 
public, dans un local dépendant du domaine public et mettant en cause de jeunes 
enfants – n’implique pas que Monsieur LOPEZ pouvait intervenir dans la création – 
texte ou structure de l’œuvre – et qu’il l’ait effectivement fait ; que la seule évocation 
d’échanges entre le réalisateur et l’instituteur, qui sont très plausibles, compte tenu de 
la longueur des opérations et de la qualité des relations ayant existé entre l’instituteur 
et le réalisateur, ne caractérise aucunement une participation de ce dernier aux 
opérations intellectuelles de conception du film. 
 
Que Monsieur LOPEZ n’allègue aucune participation réelle aux opérations de 
réalisation et au choix des plans et des séquences ; qu’aucune pièce produite au débat 
n’est par ailleurs de nature à étayer une telle participation, que Monsieur LOPEZ 
indique uniquement avoir été invité pendant les vacances scolaires de fin Octobre 
2001 à assister aux opérations de montage, s’y être rendu et être resté un peu plus 
d’une heure, sans avoir fait faire de modifications ; qu’ainsi, Monsieur LOPEZ 
n’invoque et à fortiori, ne prouve aucune participation de sa part à ces différents stades 
de la création du film. 
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Attendu que Monsieur LOPEZ soutient par ailleurs qu’il est auteur du texte parlé. 
 
Mais, attendu que le documentaire ne renferme aucun texte susceptible d’avoir été 
conçu pour les besoins de l’œuvre audiovisuelle au sens du Code de la Propriété 
Intellectuelle ; qu’il s’agit d’un documentaire dans lequel les paroles de Monsieur 
LOPEZ se situent, pour une part majoritaire en durée, dans le cadre de son exercice 
professionnel, en interaction avec les élèves et pour une autre part moins importante en 
temps dans le cadre d’une interview portant sur ses origines familiales et sa vocation 
d’instituteur ; qu’ainsi, Monsieur LOPEZ n’invoque aucun texte susceptible d’avoir 
été conçu pour les besoins de l’œuvre audiovisuelle. 
 
Attendu que le présent jugement, au terme des motifs exposés plus haut, n’ayant pas 
retenu que les interventions de Monsieur LOPEZ au sein du film constituaient des 
textes, cours ou méthodes susceptibles d’être protégeables au sens du Code de 
propriété Intellectuelle, ces interventions ne peuvent constituer une incorporation dans 
le film d’éléments protégeables permettant à Monsieur LOPEZ d’avoir la qualité 
d’auteur. 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ ne peut donc qu’être débouté de sa demande de 
reconnaissance de droit d’auteur sur le fondement de l’article L 113-7 du Code de la 
Propriété Intellectuelle. 
 
 
SUR LES DROITS VOISINS 
 
Attendu que, sur le fondement des articles L 212-1 et suivants du Code de la Propriété 
Intellectuelle, Monsieur LOPEZ revendique des droits d’artiste interprète de l’œuvre 
orale que constitue son cours. 
 
Mais, attendu que le seul fait d’être filmé ne confère pas à celui qui l’a été la qualité 
d’artiste-interprète ; qu’il est intellectuellement acquis aujourd’hui que toute œuvre 
documentaire implique, à l’instar des autres œuvres scientifiques ou artistiques, une 
« construction », mais que l’existence de ce processus de construction ne permet 
aucunement d’assimiler documentation et fiction, pas plus que la personne filmée dans 
le documentaire à un artiste-interprète ; que Monsieur LOPEZ n’a été filmé que dans 
l’exercice de son activité professionnelle et dans le cadre de l’interview ci-dessus 
spécifiée, où il évoquait ses origines familiales et les bases de sa vocation 
d’enseignant ; que ces données, qui reflètent un exercice professionnel et un statut 
social, relèvent du fait documentaire qui, de par son rapport au réel, tel qu’il est conçu 
dans les arts cinématographiques, exclut la notion d’interprétation. 
 
Que cette demande non fondée doit être rejetée. 
 
 
SUR LA CONTREFAÇON 
 
Attendu que le documentaire montre Monsieur LOPEZ dans son exercice 
professionnel d’instituteur, et donc « faisant cours » au sens commun du terme, mais 
qu’il n’inclut pas un cours susceptible d’être protégé au titre de la propriété 
intellectuelle, à savoir un exposé suivi sur un savoir déterminé, ni davantage, une 
didactique ou un type de pédagogie identifiable dans ses présupposés, ses principes et 
ses structures ; que cet aperçu de l’exercice d’un professionnel ne constitue pas une 
œuvre au sens précis et restreint défini par la loi. 
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Qu’il ne peut donc y avoir contrefaçon. 
 
 
SUR L’ATTEINTE AU DROIT A L’IMAGE, AU NOM ET A LA VOIX 
 
A) sur le film et les supports d’exploitation 
 
Attendu que, par application des dispositions de l’article 9 du Code Civil « Chacun a 
droit au respect de sa vie privée » ; que ce droit couvre notamment le droit à l’image, 
au nom et à la voix. 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ fait valoir qu’il n’a jamais consenti « expressément » à 
l’exploitation de son droit à l’image, au nom et à la voix, dans le film stricto sensu et, 
à fortiori, dans les différents supports publicitaires et commerciaux. 
 
Attendu que la partie qui se voit reprocher une telle atteinte, peut opposer 
l’autorisation donnée par la personne physique qui invoque la violation de son droit ; 
que cette autorisation peut être expresse ou tacite et que la preuve en est libre. 
 
Attendu qu’il n’est produit au débat aucune pièce établissant que Monsieur LOPEZ ait 
donné de manière expresse, son accord au tournage du documentaire. 
 
Qu’il convient de rechercher si Monsieur LOPEZ a, au moins tacitement mais de 
manière certaine, accepté d’être filmé. 
 
Attendu que les courriers adressés par Monsieur PHILIBERT à Monsieur l’Inspecteur 
d’Académie de la Lozère le 27/06/2000 et à Monsieur l’Inspecteur d’Académie de la 
Corrèze le 25/09/2000, concernent d’autres écoles situées dans d’autres ressorts 
d’inspections académiques, projets qui n’ont pas eu de suite ; que ces documents sont 
dépourvus de pertinence pour apprécier l’existence d’un accord de Monsieur LOPEZ. 
 
Attendu qu’il est constant que Monsieur PHILIBERT a rencontré Monsieur LOPEZ au 
cours de l’automne 2000, lui a exposé son projet et lui a fait visionner deux de ses 
précédents films, que Monsieur l’Inspecteur du Puy-de-Dôme a accepté le tournage du 
documentaire dans les locaux de l’école de Saint-Etienne-sur-Usson, que Monsieur 
LOPEZ a indiqué à des journalistes avoir ainsi accepté le tournage du film ; que le 
tournage s’est déroulé sur neuf mois à compter de Décembre 2000, dans les locaux 
publics où Monsieur LOPEZ exerçait sa profession de fonctionnaire de l’Education 
Nationale ; que Monsieur LOPEZ a donné l’interview susmentionnée qui est intégrée 
dans le film. 
 
Que ces éléments démontrent que Monsieur LOPEZ était d’accord sur le principe de la 
prise de son image et sur les modalités, nécessairement successives de cette prise. 
 
Attendu qu’il importe également de déterminer si Monsieur LOPEZ était d’accord sur 
la libre diffusion de son image et sur les diverses modalités qu’a prise cette diffusion. 
 
Attendu qu’il convient de constater préalablement que, à l’évidence, l’ensemble du 
film est imprégné d’empathie et/ou de sympathie à l’égard de l’instituteur et de la 
manière dont il exerce sa mission ; qu’il s’en suit que le film ne dénature ni n’altère 
l’image de Monsieur LOPEZ. 
 
Attendu, s’agissant des modalités de diffusion, que le tribunal constate que Monsieur 
LOPEZ était présent avec ses élèves et leurs parents, lors de la projection du film à 
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Clermont-Ferrand, en Avril 2002 ; qu’il était présent à la séance spéciale du Festival 
de Cannes où le film a été présenté en Mai 2002 ; qu’entre le 25 Août et le 03 Octobre 
2002, il a participé à plusieurs manifestations de promotion organisées en vue de la 
sortie en salles ; que dans le quotidien « Le Républicain Lorrain » du 18 Septembre 
2002 – donc au cours de la période de promotion pour la sortie en salles – il n’a pas 
seulement comparé le tournage à sa plus belle inspection – ce qui pourrait, hors 
contexte, être analysé comme la seule expression de satisfaction éprouvée d’une telle 
reconnaissance publique –mais encore s’est réjoui expressément du succès du film ; 
qu’enfin, dans « le Parisien » du 12 Décembre 2002, il se félicite de l’attribution au 
film le jour précédent du Prix Louis Delluc. 
 
Attendu que l’ensemble de ces données démontrent l’accord tacite mais certain de 
Monsieur LOPEZ pour la création, la réalisation et la sortie du film ainsi que par voie 
de conséquence, pour la diffusion de son image par ce film ; qu’il n’a formulé aucune 
objection et a adhéré aux diverses étapes de reconnaissance du film tant par les 
professionnels que par le grand public ; qu’en participant à sa promotion, il a contribué 
au succès du film ; que Monsieur LOPEZ ne peut pas invoquer son absence de 
consentement ; que le caractère imprévisible du succès du film vaut pour toutes les 
œuvres cinématographiques ; que dans ces conditions, Monsieur LOPEZ ne peut pas 
soutenir que la représentation de son image, de sa voix et de son nom dans le film 
constitue une violation de ses droits de la personnalité au sens de l’article 9 du Code 
Civil. 
 
Attendu que sur le fondement de l’article 1382 du Code Civil, Monsieur LOPEZ ne 
prouve aucunement que le film comporterait une dénaturation ou une altération de son 
image ; que le film le montre en sa qualité d’instituteur, fonctionnaire de l’Education 
Nationale dans l’exercice de ses fonctions ; que la partie relative à ses parents, à sa 
vocation et à son parcours professionnel résulte de l’entretien qu’il a lui-même accordé 
en vue de son intégration dans le film ; que pour les motifs ci-dessus développés, il ne 
peut invoquer son absence de consentement. 
 
Attendu, que par ailleurs, la bande-annonce du film, qui est présente dans le DVD et a 
été diffusée par extraits à la télévision, est constituée de séquences, qui, conformément 
aux lois du genre, comprennent de courts extraits de scènes marquantes du film, sans 
modification ni ajout ; que l’image de Monsieur LOPEZ n’est donc pas dénaturée ou 
altérée dans cette bande-annonce. 
 
Attendu que la publicité pour un film, par bande-annonce, s’analyse également dans 
les conditions culturelles et économiques contemporaines comme un élément de 
l’ensemble indissociable, à défaut de stipulation contraire, que constituent la 
production et la diffusion normales d’un film ; que la mention des circulaires 
ministérielles visées par Monsieur l’Inspecteur d’Académie du Puy-de-Dôme ne 
concerne pas la promotion normale d’une œuvre cinématographique sur le service 
public de l’Education Nationale, tournée avec l’autorisation de l’autorité compétente, 
mais la seule exploitation anormale – purement mercantile ou contraire aux intérêts 
légitimes du service public – éventuellement au moyen de produits dits dérivés, ce qui 
n’est aucunement le cas en l’espèce. 
 
Attendu que dans ces conditions la diffusion du film en salles à compter de Septembre 
2002 et sa promotion n’ont pas porté atteinte aux droits de Monsieur LOPEZ sur son 
image, son nom, sa voix. 
 
Attendu que dès lors qu’un film, quel que soit son genre, documentaire ou fiction, 
rencontre un succès en salles, il possède une vocation normale et même évidente, dans 
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les conditions culturelles et économiques contemporaines, à être diffusé en VHS et 
DVD puis à la télévision ; que le film est sorti en VHS et en DVD à compter de Mars 
2003, ainsi qu’à la télévision sur CANAL PLUS en Septembre 2003 ; que ces formes 
de distribution constituent un ensemble rendant leur dissociation arbitraire. 
 
Attendu qu’il faut toutefois examiner la question d’une faute éventuelle du réalisateur 
ou de toute autre partie dans l’utilisation de l’image consentie par Monsieur LOPEZ. 
 
Attendu qu’en la présente espèce, aucun détournement, aucune dénaturation ou 
dévalorisation de l’image de Monsieur LOPEZ, dans le film, n’est commis ni 
d’ailleurs allégué. 
 
Attendu que Monsieur LOPEZ, qui a autorisé de façon tacite mais certaine la diffusion 
de son image, de son nom et de sa voix dans le film, ne prouve ni même n’allègue que 
son autorisation aurait été limitée à la seule diffusion du film en salles. 
 
Que dès lors, Monsieur LOPEZ ne peut invoquer aucune violation de ses droits sur 
son image, son nom et à sa voix, du fait de la diffusion du film, sans aucune 
dénaturation, sur les supports naturels actuels d’une œuvre cinématographique – étant 
observé, en outre, que l’Etat, qui ne serait pas insusceptible d’apparaître comme le 
titulaire premier, voire unique des droits sur les images, l’œuvre se déroulant pour 
partie dans des locaux du domaine public et étant tournée à l’occasion d’une mission 
de service public administratif, n’a formulé aucune objection ni revendiqué aucun 
droit. 
 
 
B) sur les autres utilisations 
 
Attendu qu’il convient d’analyser le cas spécifique constitué par le petit film intitulé 
« Récitations » présent uniquement sur le DVD ; que le DVD comporte en effet une 
courte séquence filmée dans laquelle plusieurs des élèves récitent des petits poèmes. 
 
Attendu que l’image de Monsieur LOPEZ n’est pas présente dans cette séquence, seul 
le son de sa voix étant perceptible ; que comme dans le film stricto sensu, ce passage 
ne comporte aucun élément de dévalorisation ou de dénaturation, tout au contraire, et 
n’a pu être réalisé qu’avec l’accord de Monsieur LOPEZ dans l’exercice de son 
activité professionnelle ; que sa réalisation comme sa diffusion s’intègrent dans 
l’ensemble pour lequel Monsieur LOPEZ a donné tacitement mais de façon certaine 
son consentement. 
 
Attendu que le documentaire tourné à Cannes en Mai 2002, présent uniquement sur le 
DVD, montre Monsieur LOPEZ à l’occasion de la projection du film au Festival 
International du Cinéma, en compagnie de Monsieur PHILIBERT, des enfants et des 
parents de ces derniers ; que là encore, il n’existe aucun élément de dévalorisation, de 
dénaturation ou de détournement ; que l’événement était par essence public, 
médiatique et en dehors de l’activité professionnelle de Monsieur LOPEZ ; que la 
participation de Monsieur LOPEZ à cet événement correspond à une phase où il 
apportait activement sa contribution à la promotion du film ; que, dans ces conditions, 
Monsieur LOPEZ n’est pas fondé à invoquer la responsabilité du réalisateur ou de 
toute autre partie, au titre des articles 9 et 1382 du Code Civil. 
 
Attendu que ces mêmes considérations conduisent à débouter Monsieur LOPEZ de ses 
demandes au titre du livret inclus dans le DVD et du site Internet, qui ne présente 
aucun élément extérieur au film et aucune dénaturation. 
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SUR LES AUTRES DEMANDES 
 
Attendu que la solution du litige conduit à débouter Monsieur LOPEZ de ses 
demandes d’interdiction et d’indemnisation ainsi que de ses réclamations présentées 
sur le fondement de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile ; que la 
demande d’expertise est sans objet. 
 
Attendu que le Centre National de Documentation Pédagogique, intervenant 
volontaire, invoque un préjudice moral résultant « tant de l’attitude procédurale de 
Monsieur LOPEZ à son égard que des allégations formulées à son encontre » ; qu’il 
ne démontre toutefois aucunement l’existence d’un comportement fautif imputable à 
Monsieur LOPEZ dans le déroulement de la procédure qui excèderait les droits 
normaux d’une partie dans une instance judiciaire ; qu’il doit être débouté de ce chef 
de demande. 
 
Attendu que l’équité conduit à ne pas faire supporter à Monsieur LOPEZ les sommes 
exposées par chacun des défendeurs ou intervenants volontaires, non comprises dans 
les frais et dépens ; que les demandes présentées sur le fondement de l’article 700 du 
Nouveau Code de Procédure Civile doivent être rejetées. 
 
Attendu qu’au vu de la solution du litige, la demande d’exécution provisoire s’avère 
sans objet. 
 
Attendu qu’en application de l’article 696 du Nouveau Code de procédure Civile, la 
partie perdante est condamnée aux dépens, à moins que le Juge, par décision motivée, 
n’en mette la totalité ou une fraction à la charge d’une autre partie. 
 
Attendu qu’en l’espèce, la personnalité de Monsieur LOPEZ , son acceptation d’un 
tournage qui a duré de nombreux mois, l’incidence de la mise à contribution de ses 
dons pédagogiques et de sa qualité professionnelle ont contribué, de manière manifeste 
et importante au grand succès commercial, peu fréquent, de ce type d’œuvre 
documentaire ; que le principal de ses contradicteurs, Monsieur Nicolas PHILIBERT, 
ne le conteste pas, qu’une proposition financière avait d’ailleurs été, à un moment, 
formulée par un des défendeurs ; que ces données constituent des éléments de 
caractère exceptionnel au sens de l’article 696 susvisé qui commande de laisser 
uniquement à la charge de Monsieur LOPEZ les frais d’actes d’huissier de justice qu’il 
a fait diligenter et à la charge de chacune des autres parties les frais répétibles qu’elle 
ont exposés. 
 

 
 

PAR CES MOTIFS 
 
STATUANT PUBLIQUEMENT, CONTRADICTOIREMENT, EN PREMIER 
RESSORT 
 
Déclare recevables en leurs interventions, L’UNION SYNDICALE DE LA 
PRODUCTION AUDIOVISUELLE (U.S.P.A.) et l’ ASSOCIATION FRANCAISE 
DES PRODUCTEURS DE FILMS ET DE PROGRAMMES AUDIOVISUELS 
(A.F.P.F.). 
 



 PAGE 15 

Reçoit en son intervention le CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION 
PEDAGOGIQUE. 
 
Dit sans objet la demande de rejet de pièces. 
 
Dit que le film « ETRE ET AVOIR » ne reproduit pas des éléments du cours de 
Monsieur Georges LOPEZ sur lesquels il pourrait revendiquer un droit d’auteur. 
 
Dit que Monsieur Georges LOPEZ n’est pas co-auteur de l’œuvre audiovisuelle 
« ETRE ET AVOIR ». 
 
Dit que Monsieur Georges LOPEZ ne dispose pas de droits d’artiste interprète sur le 
film « ETRE ET AVOIR ». 
 
En conséquence, déboute Monsieur Georges LOPEZ de sa demande de contrefaçon, 
Déboute Monsieur Georges LOPEZ de ses demandes fondées sur le droit à l’image, au 
nom et à la voix. 
Rejette toutes les autres demandes des parties, y compris celles présentées sur le 
fondement de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile. 
 
Laisse uniquement à la charge de Monsieur LOPEZ les frais d’actes d’huissier de 
justice qu’il a fait diligenter, et à la charge de chacune des autres parties les frais 
répétibles qu’elles ont exposés. 
 
PRONONCE LE 27 SEPTEMBRE 2004 PAR MADAME APELLE – VICE-
PRESIDENT – ASSISTEE DE MADAME LARCHE –GREFFIER. 
 
 
 
 
 
 


